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POINT 44 DE L'ORDRE DU JOUR 

Activites operationnelles pour le developpement : rapports 
du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (suite) [A/8399, A/8403, 
chap. VIII, sect. A, B, C et D; E/4954, E/5043/Rev.ll : 

a) Programme des Nations Unies pour le developpement 
{A/C.2/L.l146, L.l150, L.ll53); 

b) Fonds d'equipement des Nations Unies {A/C.2/L.ll51); 
c) Activites de cooperation technique entreprises par le 

Secretaire general; 
d) Programme des Volontaires des Nations Unies {E/5028) 

1. M. MAKEEV (Union des Republiques socialistes sovie-
tiques) declare s'etre abstenu lors du vote sur le projet de 
resolution A/C.2/L.l145/Rev.l concernant le Programme 
des Volontaires des Nations Unies parce qu'il estime, tout 
en reconnaissant que les pays en voie de developpement 
approuvent ce programme, que ce dernier ne peut pas 
contribuer de maniere substantielle a la cause du develop-
pement economique et social. M. Makeev se felicite qu'un 
amendement ait ete adopte disposant que les Volontaires ne 
seront envoyes dans un pays qu'a la demande expresse du 
gouvernement interesse; en revanche, le representant de 
!'Union sovietique ne saurait partager !'avis du representant 
des Pays-Bas selon lequel le Programme des Volontaires des 
Nations Unies devrait etre relie d'une favon ou d'une autre 
aux programmes bilateraux de volontaires. L'Union sovie-
tique donne son appui a diverses activites entreprises par les 
Nations Unies pour le transfert des techniques aux pays en 
voie de developpement et aide l'ONU a former du personnel 
national; mais le Programme des Volontaires n'a pas les 
moyens de fournir ce type d'assistance. En outre, le 
Programme entrafnera des depenses supplementaires. 

2. Le PRESIDENT invite la Commission a reprendre 
l'examen du projet de resolution sur les contributions 
financieres au Programme des Nations Unies pour le 
developpement (A/C.2/L.1150) et annonce que la dele-
gation de Madagascar s'est jointe aux auteurs de ce projet. 

3. M. JOSEPH (Australie) dit que sa delegation a ete 
devue lorsque le Conseil economique et social a adopte la 
resolution 1615 (LI), dans laquelle I' Assemblee generale est 
priee d'adopter le projet de resolution dont Ia Commission 
est saisie. Le representant de I' Australie ne voit pas !'interet 
que peut presenter pour le PNUD une prevision d'accrois-
sement des ressources basee sur des esperances plut6t que 
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sur une projection realiste des contributions que les pays 
pourront vraisemblablement verser, et pense que ce sera 
plutot un handicap. Ce n'est pas en fixant un objectif 
d'accroissement des ressources exagerement grossi que l'on 
reussira a faire pression sur les gouvernements et a les 
convaincre d'accroftre leurs contributions. En outre, si le 
projet de resolution est adopte, la planification risque d'etre 
bouleversee dans les pays en voie de developpement, car 
ceux-ci vont soumettre des programmes nationaux etablis 
en fonction de chiffres indicatifs de planification qui n'ont 
pas la moindre chance de devenir une realite. C'est 
pourquoi la delegation australienne va voter contre ce 
projet de resolution. 

4. M. ARVESEN (Norvege), parlant au nom de sa 
delegation et des delegations danoise et finlandaise, dit qu'il 
serait preferable d'attendre Ia prochaine Conference pour 
les annonces de contributions au PNUD pour voir si 
I' optimisme que refletent la resolution 1615 (LI) du Conseil 
et le projet de resolution dont la Commission est saisie se 
verifie dans les faits, avant de revoir 1es evaluations de 
planification realistes etablies a !'issue d'un long debat au 
Conseil d'administration du PNUD. Les Gouvernements 
danois, finlandais et norvegien font d'importantes contri-
butions au PNUD et ils esperent sincerement que les 
ressources totales du PNUD seront accrues grace a 
l'annonce et au versement de contributions sensiblement 
plus elevees, de maniere que !'on puisse revoir et relever les 
evaluations de planification. Ces trois delegations s'abstien-
dront done lors du vote sur le projet de resolution. 

5. M. NONOYAMA (Japon) dit que sa delegation votera 
contre le projet de resolution car elle n'approuve pas le 
paragraphe 1 de Ia resolution 1615 (Ll) du Conseil econo-
mique et social. Ce n'est pas le moment de revoir le taux de 
9,6 p. 100 prevu pour l'accroissement annue1 des ressources 
puisqu'il a ete fixe au mois de fevrier precedent seulement 
et que les programmes nationaux vont etre etab1is sur Ia 
base de cette prevision. En outre, 1a delegation japonaise ne 
saurait accepter !'hypothese formulee au paragraphe 1 que 
le taux d'accroissement des ressources doit etre evalue 
en fonction directe de l'objectif d'un doublement des 
ressources du PNUD pour 197 5. 

6. M. DIALLO (Haute-Volta) dit que la delegation 
voltai"que appuie sans reserve le projet de resolution dont la 
Commission est saisie. II est essentiel que tous les Etats 
cooperent pour fournir au PNUD les ressources dont il a 
besoin pour accomplir sa tache. Dans toute revision des 
chiffres indicatifs de planification, le Conseil d'adminis-
tration doit tenir compte de Ia situation des pays en voie de 
developpement les moins avances et rechercher les moyens 
d'accroftre leur capacite d'absorber l'assistance de mani•he 
a leur permettre de rattraper leur retard economique. 

A/C .2/SR.1392 



196 Assemblee generale - Vingt-sixieme session -- Deuxieme Commission 

7. M. RUTTEN (Pays-Bas) dit qu'il s'abstiendra lors du 
vote sur le projet de resolution car Ia delegation neer-
landaise, tout en esperant que le PNUD pourra atteindre 
son objectif de 500 millions de dollars, estime que Ia 
resolution 1615 (LI) du Conseil economique et social est 
fondee sur une mauvaise interpretation du taux d'accrois-
sement de 9,6 p. 100. Le paragraphe 1 de cette resolution 
n'est pas realiste; il faut que les ressources du PNUD 
augmentent considerablement pour que !'on puisse reviser 
les previsions touchant le taux d'accroissement de 9,6 
p. 100. La Conference pour les annonces de contributions 
qui va se tenir prochainement devrait donner une idee de Ia 
mesure dans laquelle les ressources vont effectivement 
augmenter. 

8. M. GATES (Nouvelle-Zelande) espere que le PNUD se 
developpera considerablement dans les annees qui viennent, 
mais il s'abstiendra lors du vote sur le projet de resolution, 
car celui-ci tend a etablir une evaluation de planification 
plus elevee, ce qui n'est pas realiste compte tenu des 
realisations passees. 

9. M. AKRAM (Pakistan) rappelle qu'a Ia onzieme session 
du Conseil d'administration du PNUD uncertain nombre de 
pays en voie de developpement ont exprime des reserves 
concernant le taux d'accroissement annuel de 9,6 p. 100. 
La delegation pakistanaise toutefois a vote pour Ia reso-
lution 1615 (LI) du Conseil economique et social. 

10. Le representant du Pakistan refute !'argument selon 
lequel il n'est pas realiste de demander un relevement des 
chiffres indicatifs de planification, sous pretexte que les 
ressources necessaires ne seront peut-etre pas disponibles. 
Les previsions d'accroissement annuel de 9,6 p. 100 - taux 
qui n'a pas ete atteint pendant l'annee ecoulee -- ont ete 
etablies sur Ia base d'un seu1 element du consensus relatif a 
Ia capacite du systeme des Nations Unies pour le develop-
pement. En outre, Ia revision des evaluations de planifi-
cation "des que possible" ne bouleversera pas Ia program-
mation des pays. Dans !'esprit des auteurs du projet de 
resolution, cette revision doit intervenir une fois que les 
contributions au PNUD auront augmente. Les pays en voie 
de developpement estiment que c'est seulement en deman-
dant le relevement des evaluations de planification qu'ils 
pourront faire comprendre aux pays develop pes leur inquie-
tude devant le fait que ces derniers n'ont pas respecte les 
principes du consensus figurant en annexe a Ia resolution 
2688 (XXV) de l'Assemblee generale et que meme l'objectif 
d'un taux d'accroissement de 9,6 p. 100, dont ils etaient les 
ardents defenseurs, n'a pas ete atteint. 

11. M. GOBBA (Egypte) dit que sa delegation votera pour 
le projet de resolution parce qu'elle considere que Ia 
resolution 1615 (LI) du Conseil economique et social 
decoule logiquement de !'hypothese formulee dans le 
consensus que les ressources du Programme s'accroitront au 
moins au rythme moyen des annees les plus recentes. 

12. M. FERNANDEZ-VILLA VERDE (Espagne) dit qu'il 
s'abstiendra lors du vote sur le projet de resolution parce 
que, en cherchant a revenir sur une decision realiste, le 
projet de resolution risque de compromettre le PNUD. La 
delegation espagnole a deja exprime ses aspirations en ce 
qui concerne les accroissements futurs des ressources 
du PNUD. 

13. Mme DERRE (France) dit que, si sa delegation est 
favorable a un accroissement maximal des ressources du 
PNUD, elle considere neanmoins que le taux de croissance 
de 9,6 p. 100 fixe par le Conseil d'administration est 
I' objectif le plus realiste dans les conditions actuelles. La 
delegation franyaise s'abstiendra done. 

14. M. BERLET (Canada) dit que sa delegation espere 
que les ideaux eleves du projet de resolution et de Ia 
resolution 1615 (LI) du Conseil economique et social se 
realiseront, mais que le calcul des chiffres indicatifs de 
planification sur une base autre que celle qui a deja ete 
arn!tee ne serait pas realiste et serait contraire a !'esprit de 
conciliation du consensus adopte par le Conseil d'adminis-
tration. Le representant du Canada votera done contre le 
projet de resolution. 

15. M. McCARTHY (Royaume-Uni) est certain qu'aucune. 
delegation ne sera en desaccord avec !'opinion exprimee 
dans le premier alinea du preambule du projet de resolution 
quant a Ia necessite d'etendre le programme du PNUD. 
Toutefois, chiffrer avec precision cette expansion est une 
autre question. Les chiffres indicatifs de planification ont 
ete etablis apres de longs debats au Conseil d'administration 
et celui-ci a estime qu'ils pourraient constituer une base 
realiste pour les programmes du PNUD et que les gouverne-
ments pourr.aient avoir une assurance raisonnable que les 
objectifs fixes pourraient etre atteints. 

16. Aux termes de Ia resolution 1615 (LI) du Conseil 
economique et social, les chiffres indicatifs de planification 
doivent etre releves si le projet de resolution est approuve. 
Dans ce cas, Ia question des ressources deviendra cruciale, 
car il pourrait etre extremement prejudiciable de: ne pas 
obtenir les nisultats de plus grande envergure qui sont 
attendus. Le Gouvernement du Royaume-Uni ne pretend 
certes pas que le PNUD ne doit pas beneficier de ressources 
accrues - au contraire, il a recemment augmente sa propre 
contribution de 33,33 p. 100. Toutefois, tout gouverne-
ment preleve ses contributions volontaires sur des recettes 
disponibles, et, si !'on considere que ces recettes sont tirees 
de l'accroissement du PNB, un chiffre de 9,6 p. 100 est deja 
eleve : seuls deux ou trois Etats representes a la Com-
mission ont un tel taux de croissance. Meme si, comme c'est 
souhaitable, on suppose que le taux d'accroissernent de 
!'aide devrait etre, par exemple, le double du taux de 
croissance du PNB, il faut quand meme que ce dernier 
augmente au rythme de 4,8 p. 100 si !'on veut atteindre 
l'objectif deja fixe par le Conseil d'administration. Peu 
d'Etats Membres ont realise ce taux de croissance. Une 
attitude realiste est essentielle pour ne pas susciter de faux 
espoirs quant aux ressources futures. Si les donateurs 
deyoivent, cela peut provoquer des reactions qui a leur tour 
decourageront les donateurs et cela risque d'aboutir a un 
echec desastreux. Si !'on fixe des objectifs realistes, certains 
pays les depasseront peut-etre, ce qui serait extremement 
satisfaisant. La delegation du Royaume-Uni a vote contre Ia 
resolution du Conseil economique et social et votera 
egalement contre le present projet. 

17. Mme THORSSON (Suede) est prete a voter pour le 
projet de resolution. Elle est inspiree par Ia declaration du 
Directeur du PNUD sur Ia capacite d'execution du Pro-
gramme, qui est actuellement insuffisamment utilisee. Le 
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chiffre actuel de 9,6 p. 100 constitue une forme d'engage-
ment que les Etats Membres, une fois qu'ils l'ont approuve, 
ont une obligation morale d'honorer. Tout relevement futur 
de ce chiffre do it etre realiste; i1 faudra qu'une forme 
d'accord intervienne au Consei1 d'administration entre les 
principaux contribuants et les beneficiaires si ce relevement 
doit avoir un effet pratique. En outre, tout nouvel 
accroissement des ressources doit etre reserve essentiel-
lement aux pays en voie de developpement les moins 
avances. 

18. La representante de Ia Suede souhaite rappeler a Ia 
Commission Ia suggestion de sa delegation, selon laquelle le 
Conseil d'administration doit envisager des moyens supple-
mentaires d'assurer au Programme une base financiere 
solide a plus long terme, telle que, par exemple, les 
arrangements pour Ia reconstitution periodique des 
ressources prevus a I' Association internationale de deve-
loppement. 

19. M. MASSONET (Belgique) ne peut pas appuyer un 
projet de resolution qui contredit une decision du Conseil 
d'administration. 11 n'est pas raisonnable de fonder le 
developpement futur du PNUD sur une projection diffe-
rente de celle qui est contenue dans le consensus. Le 
Gouvernement beige a adopte un objectif d'aide aux pays 
en voie de developpement de 0,75 p. 100 d'ici a 1975, et il 
augmente en consequence sa contribution au PNUD. 

20. Mile BENNATON (Honduras) dit que sa delegation 
votera pour le projet de resolution. La contribution de son 
gouvernement au PNUD sera augmentee de 2 500 dollars a 
Ia Conference pour les annonces de contributions. 

21. M. OSMAN (Soudan) rappelle que sa delegation a 
appuye Ia resolution 1615 (Ll) du Conseil economique et 
social, et votera done pour le present projet de resolution. 
Le seul but du texte est de prier instamment Ia commu-
naute internationale, en particulier les pays developpes, 
d'accroftre ses contributions au PNUD. S'il y a une chance 
de se mettre d'accord sur le niveau de cet accroissement, il 
vaudrait mieux ne pas poursuivre le debat au stade actuel. 

22. M. McCLEAN (Barbade) reconnaft que les ressources 
du PNUD doivent etre accrues. Toutefois, il pense que le 
paragraphe 1 de Ia resolution 1615 (LI) du Conseil econo-
mique et social n'est pas clair. Peut-etre un des auteurs du 
projet de resolution dont Ia Commission est saisie voudra-
t-i1 expliquer Ia relation de cause a effet entre une revision 
des evaluations de planification et le doublement des 
ressources du Programme. La delegation barbadienne 
aimerait egalement avoir une explication de Ia maniere dont 
le PNUD s'adapterait a un deficit ou a un excedent. 

23. M. KAMBA (Republique-Unie de Tanzanie) dit que sa 
delegation appuiera le projet de resolution, car elle s'inte-
resse beaucoup a toute proposition visant a accroitre les 
ressources du PNUD. II invite instamment les pays deve-
loppes a montrer plus d'esprit de cooperation et de 
comprehensimt en augmentant leurs contributions 
au PNUD. 

24. M. VERCELES (Philippines) dit que sa delegation 
appuiera le projet s'il est mis au voix. Ni le texte actuel ni Ia 

resolution 1615 (Ll) du Conseil economique et social ne 
contiennent rien de nouveau; les idees exprimees ont ete 
avancees a Ia onzieme session du Conseil d'administration, 
ou il y a eu un consensus sur l'accroissement des contri-
butions au PNUD. Toutefois, etant donne que certaines 
delegations semblent avoir des difficultes avec un simple 
projet approuvant des notions anciennes, il vaudrait mieux 
renvoyer le vote. Le projet de resolution pourrait etre 
examine a nouveau, apres Ia Conference pour les annonces 
de contributions; il pourrait alors etre modifie a Ia lumiere 
de ce qui se produira a cette conference. 

25. M. BRITO (Bresil) dit que le projet de resolution est 
tres important pour les pays en voie de developpement. II 
doit etre considere dans le contexte de !'Etude de Ia 
capacite du systeme des Nations Unies pour le develop-
pement1 , qui visait a elargir Ia capacite du systeme, et done 
a justifier un accroissement des contributions. L'Etude a 
montre que le systeme a une capacite de croissance annuelle 
de 15 p. l 00 environ, alors que l'accroissement moyen des 
contributions n'est que de 9,6 p. 100. Le paragraphe 13 du 
consensus enonce clairement !'hypothese que les ressources 
du Programme s'accroftront au moins au meme rythme que 
le rythme moyen des annees les plus recentes. De !'avis de Ia 
delegation bresilienne, le Conseil d'administration a ete 
quelque peu pessimiste a sa onzieme session. En fait, ses 
decisions ont ete assez contradictoires. Dans Ia decision I 
(E/4954, par. 71), il s'est declare conscient du fait qu'un 
taux de croissance de 9,6 p. 100 par an exigerait de 8 a 10 
ans pour doubler le montant des ressources actuelles; il a 
ensuite pris acte de Ia declaration du Directeur selon 
laquelle doubler le Programme d'ici a 1975 est un objectif 
realiste. Dans Ia decision II, en revanche, il a pris note qu' on 
avait table, aux fins de Ia programmation a long terme, sur 
un accroissement estimatif de 9,6 p. 100 par an pendant le 
periode quinquennale 1972-1976. 

26. En adoptant Ia resolution 1615 (Ll), le Conseil 
economique et social a exerce son autorite d'une maniere 
parfaitement normale. Dans !'introduction au rapport du 
Conseil (A/8403), son president a particulierement souligne 
!'adoption de cette resolution. La question fondamentale 
qui se pose est done simplement que les ressources doivent 
correspondre a Ia capacite d'execution. Le Conseil d'admi-
nistration a adopte un chiffre minimal de 9,6 p. 100, ce qui 
signifie qu'une partie de Ia capacite de croissance annuelle 
de 15 p. 100 est perdue. Tout ce que les pays en voie de 
developpement essaient d'obtenir c'est que Ia capacite de 
croissance inherente au systeme soit utilisee au maximum. 
Si le volume de !'aide internationale n'augmente pas plus 
rapidement que le PNB des pays developpes, les objectifs de 
Ia Strategie internationale du developpement ne seront 
jamais atteints. 

27. La resolution 1615 (LI) du Conseil economique et 
social ne manque pas de souplesse, puisqu'elle prie simple-
ment le Conseil d'administration de revoir, des que possible, 
les evaluations de planification. Le representant du Bresil 
invite done instamment les delegations qui ont des reserves 
en ce qui concerne le projet de resolution a reconsiderer 
leur position. 

1 Publication des Nations Unies, numero de vente: F.70.!.10. 
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28. M. HOEUR LAY INN (Republique khmere) n'est pas. 
en principe, oppose au projet de resolution. Toutefois, en 
raison de I'etat de guerre dans lequel se trouve actuellement 
son pays, il sera oblige de s'abstenir lors du vote, car Ia 
Republique khmere n'est pas en mesure d'augmenter sa 
contribution au PNUD. 

29. M. CAVIGLIA STARICCO (Uruguay) votera pour le 
projet de resolution. L'augmentation des ressources est 
indispensable pour assurer a Ia fois l'avenir du PNUD et Ia 
croissance des pays en voie de developpement. En outre, Ia 

· delegation uruguayenne a appuye Ia resolution 1615 (LI) 
du Conseil economique et social. Si I' on veut que les 
ressources du PNUD doublent d'ici quatre ans. le taux 
d'accroissement de 9,6 p. 100 prevu doit etre releve, faute 
de quoi ce sera Ia stagnation. 

30. M. ABHYANKAR (In de) espere que l'Assemblee 
generale fera siennes les conclusions de Ia resolution 
1615 (LI) du Conseil economique et social. Au cours des 
dernieres seances Ia Commission a entendu les hommages 
nombreux et tres vifs rendus au Directeur sortant du 
PNUD, mais, de !'avis de Ia delegation indienne, Ia meilleure 
fayon de lui rendre hommage est d'agir et non de parler. 
M. Hoffman a exprime l'espoir que les ressources du 
Programme doubleraient d'ici a 1975 et cet espoir doit se 
realiser. Malheureusement, les evenements recents ne 
laissent guere d'espoir que cet accroissement sera possible. 
La deuxieme Decennie du developpement montre deja des 
signes indiquant qu'elle est condamnee au sort de Ia 
premiere Decennie. Si on veut !'eviter, tous les Etats 
Membres doivent prendre conscience de Ia situation actuelle 
et separer les interets a long terme des difficultes a court 
terme. La delegation indienne reconnaft que, du fait de Ia 
crise monetaire actuelle, de nombreux pays ont a faire face 
a des problemes transitoires, mais elle ne comprend pas 
pourquoi ils ne pourraient pas, tout au mains en principe, 
reaffirmer leurs engagements en ce qui concerne Ia 
deuxieme Decennie. A cet egard, Ia delegation indienne se 
felicite tout particulierement de !'intention de Ia Suede 
d'augmenter notablement sa contribution aux efforts de 
developpement economique multilateraux et espere que de 
nombreuses autres delegations adopteront une attitude 
constructive semblable. 

31. II ne faut pas oublier un certain nombre de points 
lorsqu'on considere Ia resolution 1615 (LI) du Conseil 
economique et social qu'il est demande a Ia Commission de 
faire sienne. Pour que Ia programmation par pays utilisant 
les chiffres indicatifs de planification reussisse, il faut avoir 
!'assurance raisonnable de Ia stabilite tlnanciere du PNUD, 
sinon les pays ne peuvent entreprendre une programmation 
rationnelle. En outre, cette stabilite ne doit pas se faire au 
niveau le plus bas possible des contributions. Que, se!on les 
dispositions du paragraphe 13 du consensus, les ressources 
ju Programme s'accroissent au mains au meme rythme que 
e rythme moyen des annees les plus recentes n'est qu'une 
ies hypotheses de calcul, mais, en fait, on n'a meme pas 
Ltteint cet accroissement minimal. Sans !'assurance que Ia 
;ommunaute internationale est prete a respecter les engage-
nents moraux qu'elle a pris, !'ensemble de Ia cooperation 
nternationale multilaterale sera menace. C'est pourquoi Ia 
lelegation indienne approuve sans reserve Ia resolution 
615 (LI) du Conseil economique et social, qui ne presente 

--------------------
aucun element nouveau mais simplement reitere des 
principes acceptes et demande aux gouvernements de les 
respecter. 

32. Le representant des Pays-Bas a laisse entendre que les 
dispositions du paragraphe 1 du dispositif de cette reso-
lution manquent de realisme. 11 n'en est cependant pas ainsi 
car dans le paragraphe en question on se contente de prier 
le Conseil d'administration de revoir, des que possible, les 
evaluations de planification. En consequence, M. Abhyan-
kar espere que toutes les delegations reconsidereront leur 
position et voteront pour le projet de resolution. 

33. M. RA.IOHNSON (Madagascar) rappelle que Ia dele-
gation malgache est coauteur du projet de resolution, qui ne 
fait que reaffirmer des points qui ont deja ete approuves. Si 
Ia communaute internationale reconnaft qu'il lui incombe 
de fournir une aide valable aux pays en voie de developpe-
ment, il est logique qu'elle appuie Ia resolution 1615 (LI) 
du Conseil economique et social. La delegation malgache a 
note qu'un certain nombre de projets de resolution dont Ia 
Commission est saisie font allusion au fait qu'il est 
souhaitable d'accroftre les ressources dont dispose le 
PNUD. Dans ces conditions, il n'y a aucune raison de ne pas 
adopter le projet de resolution A/C.2/L.l150. 

34. M. MAKEEV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) dit que Ia delegation sovietique comprend fort 
bien et appuie les justes demandes des pays en voie de 
developpement en vue d'obtenir un accroissement substan-
tiel du montant de !'assistance dont ils beneficient de la 
part des pays developpes capitalistes, en particulier parce 
que ces derniers sont largement responsables de leur retard 
economique. Toutefois, il est important d'elirniner les 
imperfections que presentent Ie PNUD et d'autres orga-
nismes des Nations Unies engages dans les efforts de 
developpement, et, a cet egard, M. Makeev tient a appeler 
!'attention sur le fait que les contributions financieres de 
!'Union sovietique n'ont pas encore ete pleinement e~tilisees. 

Pour etre plus precis, les 15 millions de roubles qu'elle a 
verses au PNUD n'ont pas encore ete utilises. Lorsqu'elle 
examinera Ia portee et le volume de !'assistance qu'elle 
accordera, !'Union sovietique ne manquera pas de tenir 
compte de ce defaut ainsi que d'autres et c'est pm.rquoi sa 
delegation s'abstiendra lors du vote sur le projet de 
resolution A/C .2/L.1150. 

35. M. RUTTEN (Pays-Bas) fait observer que les diffe-
rents auteurs du projet de resolution A/C .2/L.l!SO ont fait 
allusion au paragraphe 1 de Ia resolution 1615 (LI) du 
Conseil economique et social et plus particulierement a 
!'expression "des que possible". Ces orateurs ont laisse 
entendre que cette expression avait un sens tout particulier, 
et le representant des Pays-Bas aimerait avoir des eclaircis-
sements quant a Ia fayon dont ils interpretent ce membre de 
phrase. De toute fayon. le libelle actuel du projet de 
resolution n'indique pas clairement queUes sont leurs 
intentions et devrait etre remanie a cette fin. 

36. En outn~, le paragraphe 1 de Ia resolution 1615 (LI) 
du Conseil economique et social implique que les ressources 
du Programme pourraient etre doublees simplernent en 
revisant les evaluations de planification, ce qui est rnanifes-
tement impossible. Une fois encore, les auteurs du projet de 
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resolution A/C .2/L.ll50 devraient indiquer ce qu'ils 
pensent. 

37. Le PRESIDENT annonce que le projet de resolution 
A/C.2/L.ll50 est mis aux voix. 

38. M. McCARTHY (Royaume-Uni) demande que le 
projet de resolution fasse !'objet d'un vote enregistre. 

39. M. KITCHEN (Etats-Unis d'Amerique) est quelque 
peu surpris par Ia rapidite avec laquelle on en arrive au vote. 
Le representant de Ia Barbade a formule trois questions 
extremement pertinentes auxquelles Ia delegation des 
Etats-Unis espere qu'il sera repondu avant le vote et le 
representant du Soudan a indique la possibilite de rendre les 
termes du projet de resolution plus souples. Aucune de ces 
questions n'a encore ete reglee. 

40. Le PRESIDENT dit que les debats sur le projet de 
resolution ont ete tres longs et qu'il se sent oblige 
d'invoquer !'article 129 du reglement interieur qui dispose 
que lorsque le President a annonce que le scrutin commence 
aucun representant ne peut interrompre le scrutin, sauf s'il 
s'agit d'une motion d'ordre ayant trait a la maniere dont 
s'effectue le scrutin en question. II invite la Commission a 
proceder au vote enregistre sur le projet de resolution. 

Votent pour: Afghanistan, Algerie, Bahrein, Barbade, 
Bhoutan, Bolivie, Bresil, Birmanie, Burundi, Cameroun, 
Republique centrafricaine, Ceylan, Tchad, Chili, Chine, 
Colombie, Congo (Republique democratique du), Cuba, 
Chypre, Dahomey, Republique Dominicaine, Equateur, 
Egypte, El Salvador, Ethiopie, Ghana, Guatemala, Guinee, 
Guyane, Honduras. Inde, Indonesie, Iran, Irak, Israel, Cote 
d'lvoire, Jamaique, Jordanie, Kenya, Koweit, Liban, 
Lesotho, Liberia, Republique arabe libyenne, Madagascar, 
Malaisie, Mali, Malte, Mauritanie, Mexique, Mongolie, 
Maroc, Nepal, Nicaragua, Nigeria, Pakistan, Panama, 
Philippines, Roumanie, Rwanda, Arabie Saoudite, Senegal, 
Sierra Leone, Singapour, Soudan, Souaziland, Suede, 
Republique arabe syrienne, Thai1ande, Togo, Trinite-
et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ouganda, Republique-Unie de 
Tanzanie, Haute-Volta, Uruguay, Venezuela, Yemen, 
Yougoslavie, Zambie. 

Votent contre: Australie, Canada, Japon, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Etats-Unis 
d'Amerique. 

S'abstiennent: Argentine, Australie, Belgique, Bulgarie, 
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, Tcheco-
slovaquie, Danemark, Fidji, Finlande, France, Grece, 
Hongrie, Islande, Irlande, Italie, Republique khmere, 
Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, Norvege, Pologne, Portugal, 
Afrique du Sud, Espagne, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Union des Republiques socialistes sovietiques. 

Par 81 voix contre 5, avec 25 abstentions, le projet de 
resolution A/C.2/ L.1150 est adopt e. 

41. M. McCLEAN (Barbade) dit que Ia delegation bar-
badienne a vote pour le projet de resolution bien qu'ayant 
certains doutes quant au libelle de Ia resolution 1615 (Ll) 
du Conseil economique et social. Le projet de resolution 

A/C .2/L.ll50 vise a harmoniser les projections du Pro-
gramme avec l'accroissement anticipe des ressources du 
PNUD. Si !'on parvient a cet accroissement, M. McClean est 
certain que les ressources supplementaires seront bien 
utilisees; si cet accroissement n'est pas atteint, l'ecart entre 
les depenses prevues et les recettes reelles mettra en relief le 
fait que la communaute mondiale n'aide pas suffisamment 
les pays en voie de developpement. 

42. M. BRADLEY (Argentine) dit que sa delegation s'est 
abstenue lors du vote, car elle estime que Ia resolution 
1615 (LI) du Conseil economique et social et le projet de 
resolution A/C.2/L.ll50 ne sont pas suffisamment expli-
cites. Neanmoins, il tient a souligner que !'Argentine, au 
cours de ces dernieres annees, a considerablement augmente 
les contributions qu'elle verse au PNUD et que, a Ia 
prochaine Conference pour les annonces de contributions, 
sa contribution sera augmentee de 100 000 dollars pour 
etre portee a 800 000 dollars. 

43. M. RUTTEN (Pays-Bas) indique que sa delegation 
s'est abstenue lors du vote pour les raisons qu'il a exposees 
au cours du debat. II est regrettable que plus de temps n'ait 
pas ete consacre a Ia discussion et a Ia recherche d'un 
eventuel compromis, et M. Rutten espere que Ia mesure 
adoptee au sujet du pro jet de resolution A/C .2/L.ll50 ne 
constituera pas un precedent pour les decisions que la 
Deuxieme Commission ou I' Assemblee generale seront 
amenees a prendre a l'avenir. 

44. Le PRESIDENT declare qu'il aurait donne Ia parole a 
toutes les delegations desireuses de soumettre a l'examen de 
Ia Commission une proposition formelle sur le projet de 
resolution, mais les objections soulevees concernant le 
projet de resolution ont plutot revetu Ia forme de sugges-
tions ou de souhaits. 

45. M. KITCHEN (Etats-Unis d'Amerique) s'associe aux 
observations formulees par le representant des Pays-Bas. Le 
consensus a ete adopte a !'issue d'une longue discussion, et 
il est evident que les gouvernements devront disposer d'un 
certain temps pour evaluer toute Ia partie de Ia reorgani-
sation du PNUD qui a ete entreprise. De plus, il convient de 
suuligner que le consensus est loin d'etre exhaustif. Le taux 
de croissance de 15 p. 100 projete n'est calcule qu'en 
function de quatre chapitres de !'Etude de Ia capacite que le 
Conseil d'administration a pu examiner jusque-la. La 
delegation des Etats-Unis n'a done eu d'autre choix que de 
voter contre le projet de resolution. 

46. M. AMIRMOKRI (Iran) fait observer que son pays a 
verse d'importantes contributions au PNUD dans le passe et 
qu'il a !'intention d'accroftre sa contribution de 70 p. 100 
au moins en 1972. 

4 7. Le PRESIDENT invite Ia Commission a proceder a 
l'examen du projet de resolution A/C.2/L.ll51 relatif au 
Fonds d'equipement des Nations Unies. 

48. M. RUTTEN (Pays-Bas) estime qu'il n'est pas logique 
d'exprimer au paragraphe 2 du projet de resolution l'espoir 
que le rapport que le Directeur doit presenter au Conseil 
d'administration du PNUD permettra de faire en sorte que 
le Fonds d'equipement des Nations Unies puisse com-
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mencer a fonctionner efficacement et, simultanement, au 
paragraphe 5, de faire appel aux Etats Membres pour qu'ils 
versent d'importantes contributions au Fonds d'equipement 
des Nations Unies de fayon a rendre le Fonds operationnel 
et efficace. L'appel qui est lance au paragraphe 5 aurait plus 
d'effet si l'examen de cette question au Conseil d'adminis-
tration avait abouti a des resultats positifs. En consequence, 
Ia delegation neerlandaise desirerait un vote separe sur le 
paragraphe 5 du dispositif. Elle s'abstiendra lors de ce vote, 
mais elle votera pour !'ensemble du projet de resolution, car 
elle tient a soutenir en principe !'idee de disposer d'une 
troisieme forme d'aide au developpement. Neanmoins, les 
possibilites de rendre le Fonds efficace dependent de !'issue 
des discussions ulterieures lors desquelles M. Rutten espere 
que les delegations des pays en voie de developpement et 
des pays developpes rechercheront conjointement une 
solution positive a Ia decevante situation actuelle. 

49. M. AYOUB (Tunisie) espere que les pays developpes 
apporteront leur soutien au Fonds d'equipement lors de Ia 
prochaine session du Conseil d'administration, afin qu'une 
decision positive puisse etre prise en Ia matiere a Ia 
vingt-septieme session de l'Assemblee generale. 

50. M. GATES (Nouvelle-Zelande) demande qu'un vote 
enregistre ait lieu sur le paragraphe 5 et sur !'ensemble du 
projet de resolution. 

51. M. OSMAN (Soudan) declare qu'il votera pour le 
paragraphe 5 du projet de resolution et pour !'ensemble du 
projet de resolution. Neanmoins, il estime que !'objection 
soulevee par le representant des Pays-Bas est justifiee : on 
pourrait resoudre le probleme en supprimant le mot 
"efficacement" au paragraphe 2 du dispositif. 

52. M. AKRAM (Pakistan) rappelle que le Fonds fonc-
tionne deja depuis plusieurs annees, quoique ineffica-
cement. II serait done en fait impropre de supprimer le mot 
"efficacement" au paragraphe 2 du dispositif. 

53. M. VERCELES (Philippines) estime qu'etant donne 
les observations du representant du Pakistan il conviendrait 
d'inserer le mot "plus" devant le mot "efficacement". 

54. M. OSMAN (Soudan) fait valoir que, le Fonds 
fonctionnant deja, il conviendrait de supprimer au para-
graphe 2 du dispositif les mots ''commencer a". 

55. M. AYOUB (Tunisie) juge inacceptable Ia suppression 
du mot "efficacement" au paragraphe 2 du dispositif. II ne 
voit pas non plus Ia necessite d'ajouter le mot "plus", selon 
Ia proposition du representant des Philippines. En outre, il 
pense que Ia suggestion du representant du Soudan de 
supprimer les mots "commencer a" ne se justifie pas. II 
espere done que ces representants voudront bien ne pas 
insister pour que leurs amendements soient adoptes. 

56. M. AKRAM (Pakistan) declare que les mots "que le 
Fonds d'equipement des Nations Unies [puisse j commencer 
a fonctionner efficacement" revetent une signification 
particuliere etant donne l'historique du Fonds. II ressort du 
paragraphe 2 que le Fonds fonctionne, mais de fayon 
inefficace. D'autre part, il est clairement indique au 
paragraphe 5 que le Fonds ne sera pas pleinement opera-

-------------------
tionnel et efficace si les Etats Membres n'y versent pas 
d'importantes contributions. Afin de satisfaire aux objec-
tions ernises par les representants du Soudan et des 
Philippines, M. Akram serait dispose a ajouter au para-
graphe 5 le mot "pleinement" avant le mot "operationnel". 

57. M. SINGH (Inde) fait observer que les paragraphes 2 
et 5 du dispositif expriment deux idees distinctes, qui 
toutes deux doivent etre emises dans le projet de resolution. 
II propose de laisser le paragraphe 2 du dispositif tel que! et 
de supprimer au paragraphe 5 les mots "de fayon a rendre le 

·Fonds operationnel et efficace", car cette idee est deja 
formulee au paragraphe 2. 

58. M. OSMAN (Soudan) declare qu'il peut accepter Ia 
suppression proposee par le representant de l'Ind,~. Nean-
moins, s'il etait decide de maintenir le dernier membre de 
phrase du paragraphe 5, il conviendrait d'ajouter le mot 
"plus" avant lie mot "operationnel". 

59. M. LAGOS (Chili) declare ne pas voir de contra-
diction entre le paragraphe 2 et le paragraphe 5, qui ont 
trait a deux moyens distincts de rendre le Fonds plus 
efficace. Il pourra cependant accepter !'insertion, au para-
graphe 5, du mot "plus" avant le mot "operationneL". 

60. M. SlBAJENE (Zambie) dit que les deux paragraphes 
en question traitent de deux questions distinctes : les 
realisations passees et les realisations a venir. Afin d'en 
garder integralement !'idee, le dernier membre de phrase du 
paragraphe 5 devrait etre modifie comme suit : "de fayon a 
rendre le Fonds pleinement operationnel et plus efficace". 

61. M. SINGH (Inde) precise qu'il a propose de supprimer 
le dernier membre de phrase du paragraphe 5 du dispositif a 
seule fin de satisfaire aux objections de certaines dele-
gations et dans l'espoir que le representant des Pays-Bas 
pourra retirer sa demande de vote par division sur le 
paragraphe en question. 

62. M. RUTTEN (Pays-Bas) declare qu'il ne s'agit pas 
uniquement d'un probleme de semantique. La principale 
idee sous-jacente est qu'aucune contribution importante ne 
sera versee au Fonds d'equipement si les pays developpes et 
les pays en voie de developpement ne parviennent pas a un 
nouvel accord sur le statut du Fonds. Tout en esperant que 
des progres seront realises dans cette direction · · jusqu'au 
moment ou une nouvelle conception du Fonds sera 
arretee --, M. Rutten demeure sceptique quant aux resultats 
possibles d'un appel aux Etats Membres. II rappelle que, 
jusqu'a present, tant les pays en voie de developpement que 
les pays developpes n'ont verse que de tres faibles contri-
butions au Fonds. Tant que tous les pays interesses 
n'envisageront pas ce probleme dans une optique nouvelle, 
il ne semble guere utile de faire appel aux Etats Membres 
pour qu'ils versent des contributions importantes, que le 
dernier membre de phrase du paragraphe 5 du dispositif soit 
maintenu ou supprime. 

63. M. DIALLO (Haute-Volta) dit qu'il ne faut pas 
donner !'impression qu'il incombe aux pays en voie de 
developpement, non aux pays developpes, de wndre le 
Fonds d'equipement plus efficace. Les pays en voie de 
developpement ont fait beaucoup pour tenir compte des 
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vreux des pays developpes en la matiere, mais leur attitude 
conciliante n'a pas trouve d'echo. ll est tout a fait vrai que 
les contributions versees par les pays en voie de develop-
pement au Fonds d'equipement ont ete faibles : cela est 
imputable au fait que les ressources de ces pays sont 
extremement modestes. Si les pays developpes persistent 
dans leur intransigeance, il est douteux que les pays en voie 
de developpement s'estiment en mesure de renoncer au 
Fonds d'equipement, meme si ce dernier s'averait etre une 
chimere. Neanmoins, M. Diallo croit que le Fonds se 
revelera fort precieux dans l'avenir et espere que les pays 
developpes feront preuve de Ia bonne volonte necessaire 
pour trouver une solution susceptible d'etre acceptee par 
toutes les parties interessees. 

64. Le representant de Ia Haute-Volta pourra accepter 
l'amendement au projet de resolution A/C.2/L.1151 pro-
pose par le representant de l'Inde si cet amendement incite 
un nombre plus grand de delegations a voter pour le texte 
et s'il permet au representant des Pays-Bas de retirer sa 
demande de vote par division sur le paragraphe 5 du 
dispositif. 

65. M. GOBBA (Egypte) dit que les divergences d'opi-
nions qui sont apparues concernent uniquement des ques-
tions de style; on convient generalement que le Fonds doit 
commencer a fonctionner de maniere efficace. 

66. La delegation egyptienne considere, comme le repre-
sentant des Pays-Bas, que les pays en voie de develop-
pement n'ont apporte jusqu'ici qu'une contribution 
modeste au Fonds, mais la raison en est que, jusqu'a 
maintenant, le Fonds n'a pas fonctionne de maniere 
efficace. Des que cette situation aura change, les versements 
augmenteront. 

67. M. AKRAM (Pakistan) declare que, de l'avis de sa 
delegation, les raisons de l'inefficacite du Fonds sont si bien 
connues qu'il est inutile d'y revenir. Cependant, les obser-
vations du representant des Pays-Bas peuvent donner 
!'impression que l'echec du Fonds est du a un manque 
d'enthousiasme chez les pays en voie de developpement ou 
au fait qu'il ne fonctionne pas sur une base realiste. Si !'on 
examine les antecedents du Fonds, on voit bien que tel 
n'est pas le cas. Devant le boycottage du Fonds par les pays 
developpes, les pays en voie de developpement ont, en 
bonne logique, tente de mettre sur pied un systeme 
acceptable d'assistance mutuelle. Cependant, ils n'ont pu 
mener a bien cette tentative, car il leur a ete impossible de 
disposer, pour leurs versements au Fonds, des devises 
convertibles indispensables a son bon fonctionnement. C'est 
pour cette raison qu'ils reclament instamment la parti-
cipation des pays developpes afin que le Fonds puisse 
disposer de devises fortes pour ses operations. Le para-
graphe 2 du dispositif du projet de resolution est necessaire 
non parce que le Fonds a ete con~u a l'origine de fa~on peu 
realiste, mais parce que ce manque de devises fortes lui a 
fait perdre son caractere realiste. L'etat de choses actuel 
n'est pas imputable aux pays en voie de developpement. 

68. M. RUTTEN (Pays-Bas) precise qu'il n'a pas voulu 
dire que l'echec du Fonds doit etre attribue a un manque de 
soutien de la part des pays en voie de developpement. ll a 
en effet note le montant modeste de leurs contributions 

mais a declare que l'echec du Fonds resulte de !'absence 
d'un accord entre les pays en voie de developpement et les 
pays developpes quant a la forme qu'il conviendrait de 
donner au troisieme type d'aide au developpement. Le 
Fonds ne pourra fonctionner efficacement avant qu'un tel 
accord ait ete conclu. 

69. Le PRESIDENT declare que les auteurs du projet de 
resolution sont d'accord pour conserver le paragraphe 2 du 
dispositif so us sa forme actuelle. La Commission est saisie 
de deux propositions relatives au paragraphe 5 du dispositif, 
celle de l'Inde, qui tend a supprimer les mots "de fa~on a 
rendre le Fonds operationnel et efficace", et celle du 
representant de la Zambie, qui vise a utiliser les termes 
suivants : "de fa~on a rendre le Fonds pleinement opera-
tionnel et plus efficace". 

70. M. AYOUB (Tunisie) declare qu'il ne peut accepter la 
susdite suppression au paragraphe 5 du dispositif, etant 
donne que ce paragraphe est identique au paragraphe 5 du 
dispositif de la resolution 2690 (XXV), laquelle est re-
affirmee au paragraphe 1 du dispositif du projet de reso-
lution actuel. M. Ayoub est cependant dispose a accepter Ia 
proposition du representant de la Zambie. Enfin, il ne voit 
pas de contradiction entre les paragraphes 2 et 5 du 
dispositif. 

71. Le PRESIDENT dit que, s'il n'y a pas d'objection, il 
considerera que la Commission adopte l'amendement du 
representant de Ia Zambie. 

11 en est ainsi decide. 

72. Le PRESIDENT invite la Commission a voter sur le 
projet de resolution A/C.2/L.ll51. 

Sur la demande du representant des Pays-Bas, il est 
procede a un vote distinct sur le paragraphe 5 du dispositif 
du projet de resolution A/C.2/L.ll51. Sur la demande du 
representant de la Nouvelle-Zelande, il est procede au vote 
enregi.stre sur ce paragraphe. 

Votent pour: Afghanistan, Algerie, Argentine, Bahrein, 
Barbade, Bhoutan, Bolivie, Bresil, Birmanie, Burundi, 
Cameroun, Republique centrafricaine, Ceylan, Chili, Chine, 
Colombie, Congo (Republique democratique du), Cuba, 
Chypre, Dahomey, Republique Dominicaine, Equateur. 
Egypte, Ethiopie, Ghana, Grece, Guinee, Guyane, Hon-
duras, Inde, Indonesie, Iran, Irak, Israel, Cote d'Ivoire, 
Jamai"que, Jordanie, Kenya, Kowei"t, Liban, Lesotho, 
Liberia, Republique arabe libyenne, Madagascar, Malaisie, 
Mali, Mauritanie, Mexique, Maroc, Nepal, Nicaragua, 
Nigeria, Pakistan, Panama, Perou, Philippines, Rwanda, 
Senegal, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Souaziland, 
Republique arabe syrienne, Thai1ande, Togo, Trinite-
et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ouganda, Haute-Volta, Uru-
guay, Venezuela, Yougoslavie, Zambie. 

Votent contre: Australie, Belgique, Canada, France, 
Japon, Nouvelle-Zelande, Afrique du Sud, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis 
d'Amerique. 
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S'abstiennent: Autriche, Bulgarie, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Tchecoslovaquie, Danemark, 
Finlande, Hongrie, Islande, Irlande, Italie, Republique 
khmere, Mongolie, Pays-Bas, Norvege, Pologne, Portugal, 
Roumanie, Arabie Saoudite, Espagne, Suede, Republique 
socialiste sovietique d'Ukraine, Union des Republiques 
socialistes sovitHiques. 

Par 74 voix contre 9 et 22 abstentions, le paragraphe 5 
du dispositif est adopte. 

Sur Ia demande du representant de Ia Nouvelle-Zelande, 
il est procede au vote enregistre sur !'ensemble du projet de 
resolution. 

Votent pour: Afghanistan, Algerie, Argentine, Bahrein, 
Barbade, Bhoutan, Bolivie, Bresil, Birmanie, Burundi, 
Cameroun, Republique centrafricaine, Ceylan, Chili, Chine, 
Colombie, Congo (Republique democratique du), Cuba, 
Chypre, Dahomey, Republique Dominicaine, Equateur, 
Egypte, Ethiopie, Ghana, Grece, Guinee, Guyane, Hon-
duras, Inde, Indonesie, Iran, Irak, Israel, Cote d'Ivoire, 
Jamaique, Jordanie, Kenya, Koweit, Liban, Lesotho, 
Liberia, Republique arabe libyenne, Madagascar, Malawi, 
Malaisie, Mali, Mauritanie, Mexique, Maroc, Nepal, Nica-
ragua, Nigeria, Pakistan, Panama, Perou, Philippines, 

Rwanda, Senegal, Sierra Leone, Singapour, Soudan, 
Souaziland, Republique arabe syrienne, Thai1ande, Togo, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ouganda, Haute-Volta, 
Uruguay, Venezuela, Yougoslavie, Zambie. 

Votent contre: Australie, Belgique, Canada, France, 
Japon, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, Etats-Unis d'Amerique. 

S'abstiennent : Autriche, Bulgarie, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Tchecoslovaquie, Danemark, 
Finlande, Hongrie, Islande, Irian de, Italie, Republique 
khmere, Mongolie, Pays-Bas2 , Nouvelle-Zelande, Norvege, 
Pologne, Portugal, Roumanie, Arabie Saoudite, Afrique du 
Sud, Espagnt!, Suede, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Union des Republiques socialistes sovietiques. 

Par 75 voix contre 7, avec 24 abstentions, !'ensemble du 
projet de resolution A/C.2/L.ll51 tel qu if a ete modifie est 
adopte2 . 

La seance est levee d 18 heures. 

2 La delegation des Pays-Bas a informe le Secretariat q u· elle avait 
!'intention de voter pour !'ensemble du projet de resolution. 


